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Liste des abréviations 
CAMVERT : Cameroun Vert 

CAO : Bureau du Conseiller-médiateur en matière de conformité

CeDLA : Centre local pour le Développement et Alternatif

CLIP : Consentement Libre, Informé et Préalable 

DSCE : Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi. 

ECODEV : Ecosystèmes et Développement

EFNA : Exploitation Forestière Non Autorisée 

FDS : Falsification des Documents Sécurisés

FODER : Forêts et Développement Rural 

FPP : Forest Peoples Programme

GAFI : Groupe d’Action Financière

GDA : Green Development Advocates 

GRACAM : Granulats du Cameroun

IFI : International Financial Institution 

ITIE : Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives 

NHPC : Nachtigal Hydropower Company

OI : Observation Indépendante

ONG : Organisation non-gouvernementales

OSC : Organisation de la Société Civile 

RELUFA : Réseau de Lutte contre la Faim

RN : Ressources naturelles

SND-30 : Stratégie Nationale pour le Développement 2020-2023

TBSLV : Transport de Bois Sans Lettre de Voiture 

UNCERD : Comité des Nations Unies pour l’Elimination de la Discrimination Raciale
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Introduction générale

La « Vision 2035 », qui a pour objectif 
de faire du Cameroun « un pays 
émergent, démocratique et uni dans sa 
diversité », requiert du gouvernement 
camerounais, conformément aux 
dispositions du Document de Stratégie 
pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) 
pour la période 2010 - 2020, la mise 
en place d’infrastructures productives 
et la transformation structurelle de 
l’économie. Afin d’atteindre cette vision 
ambitieuse, le Cameroun a fait le choix, 
entre autres, de moderniser le secteur de 
l’énergie en s’engageant dans de grands 
projets énergétiques, tels que les barrages 
hydroélectriques. De plus, il encourage 
l’essor de l’agro-industrie en concédant 
certains immeubles de son domaine 
national aux multinationales et favorise le 
développement de l’industrie forestière. 
Enfin, le pays encourage l’exploitation 
de son potentiel minier en octroyant des 
autorisations d’exploitation minière à 
divers types d’entreprises capitalistes. 

Cette vision de l’émergence du 
Cameroun à l’horizon 2035 a été reprise 
et améliorée dans la Stratégie Nationale de 
Développement 2020-2030 (SND30). La 
SND30 repose sur trois piliers essentiels à 
savoir : (i) la transformation structurelle de 
l’économie nationale, (ii) le développement 

1. Le DSCE et la SND30
2. La décennie 2010 à 2020 et celle qui est en cours 

du capital humain et du bien-être, (iii) la 
promotion de l’emploi et de l’insertion 
économique. Ces deux plans décennaux1 
ont été accompagnés de l’adoption 
et/ou de la ratification d’instruments 
juridiques nationaux et internationaux 
visant à encadrer les transformations 
structurelles et infrastructurelles, 
tout en conciliant utilité et durabilité 
dans une logique de développement 
cohérente et clairement définie.

Toutefois, depuis plusieurs décennies2 
on observe un malaise social bien 
généralisé qui se manifeste par la 
multiplication des dénonciations en 
lien avec la corruption, la mauvaise 
gouvernance, la mauvaise gestion 
des richesses naturelles, etc. Ces 
dénonciations révèlent par ailleurs le 
non-respect des textes législatifs et 
réglementaires encadrant l’exploitation 
des ressources naturelles et, dans certains 
cas, une insuffisance de ces textes. C’est 
dans ce cadre que se situe ce rapport de 
l’association Earth Cameroon qui vise à 
faire un « Etat des lieux de la situation du 
respect des droits des populations riveraines 
des projets d’exploitation des ressources 
naturelles au Cameroun ». 

Earth Cameroon est une Association 
chrétienne fondée en 2008. Elle œuvre 
aux côtés des populations rurales victimes 
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des injustices liées à l’exploitation 
de leurs ressources naturelles. Dans 
l’optique de garantir la justice, l’équité 
et la dignité pour ces populations en 
tenant compte de leurs besoins, de leur 
bien-être et de leur environnement, 
l’association Earth Cameroon se donne 
pour vision de « défendre les droits des 
populations pauvres habitant les zones 
situées aux alentours des sites des projets 
d’exploitation des ressources naturelles 
(mines, carrières, barrages, forêts …) »  
D’où l’importance de la production d’un 
rapport annuel présentant la situation du 
respect des droits des communautés dans 
lesquelles elle a mené ses investigations.

L’objectif du présent rapport est dès 
lors de mettre en lumière l’état actuel 
du respect des droits des populations 
riveraines des zones d’exploitation des 
ressources naturelles. Plus précisément, 
ce rapport vise à :

1- Présenter et analyser la situation de 
ces populations vivant à proximité des 
projets d’exploitation des RN ;

2- Informer et sensibiliser les acteurs 
publics et privés, qu’ils soient directement 
ou indirectement impliqués, sur la réalité 
vécue par ces populations riveraines ;

3- Mobiliser un large éventail d’acteurs 
pour la défense des droits de ces 
populations défavorisées.

Le résultat escompté étant de susciter 
une prise de conscience collective et 

d’encourager des actions en faveur de la 
justice et de l’équité dans l’exploitation 
des ressources naturelles au Cameroun.

1. Méthodologie 

Ce rapport a été réalisé sur la base de 
plusieurs enquêtes qualitatives menées 
auprès des populations riveraines des 
projets d’exploitation des ressources 
naturelles, plus spécifiquement, les 
populations vivant à proximité des 
carrières en cours d’exploitation, des sites 
d’exploitation aurifère et des barrages 
hydroélectriques. Les communes 
de Yaoundé I, II, (pour les carrières), 
de Bataré-Oya (pour l’exploitation 
aurifère) et la commune de Galim (pour 
les barrages hydroélectriques) ont été 
sélectionnées en raison de l’intensité de 
l’exploitation des ressources minières 
pour les deux premières et de l’impact 
environnemental et socioéconomique 
local pour la troisième.

Concernant les carrières, l’étude a été 
menée dans les localités d’Akak II (où se 
trouve la carrière VASTE), de Nyom II (où 
se trouve la carrière GOADA), de Fébé 
village (où se trouve la carrière JINLI), 
de Kolondong (où se trouve la carrière 
GRACAM), d’Eloumden II (où se trouve la 
carrière ARAB Contractor) et de Léboudi 
(où se trouve la carrière RAZEL BEC).

Quant à l’exploitation aurifère, l’étude a 
été menée dans la commune de Bétaré-Oya.
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En ce qui concerne le barrage hydro-
électrique, l’étude a été menée dans la 
localité de Bamendjing, où se trouve le 
barrage de retenue d’eau.

A côté des investigations empiriques, 
une recherche documentaire a été faite. 
Plusieurs rapports publiés depuis 2022 
par les acteurs publics et privés, mettant 
en évidence les manquements au respect 
des droits des populations vivant à 
proximité des sites d’exploitation des 
ressources naturelles ont été explorés. 
Enfin, des informations diffusées par les 
médias officiels, en relation avec les droits 
des populations riveraines des projets 
d’exploitation des RN, ont été examinées. 
Cette démarche visait à se faire une idée 
de l’intérêt que ces médias accordent à ce 
sujet d’une importance capitale pour les 
populations concernées. 

En ce qui concerne la population cible, 
des données ont été collectées auprès 
de plusieurs catégories d’acteurs dont 
l’implication a semblé incontournable 
pour la réussite de l’étude et pour 
l’obtention les résultats fiables. Parmi ces 
acteurs, on a :

- Les populations riveraines des projets 
d’exploitation des ressources naturelles 
concernés ;

3. Allusion aux lois, décrets et les réglementations qui régissent les secteurs, les EIES et les cahiers de 
charges de certains projets… 
4. Les secteurs concernés sont : les mines, les forêts 

- Les acteurs publics des services 
centraux concernés par l’étude et de leurs 
démembrements au niveau local ;

- Les acteurs publics des CTD 
concernées ; 

- Les organisations de la société civiles 
dont les centres d’intérêts portent sur la 
question de l’exploitation des ressources 
naturelles ;

- Les autorités administratives en 
fonction dans les zones concernées ;

- Les acteurs investis dans l’exploitations 
de ces RN. 

Les entretiens semi-structurés 
administrés auprès de ces différents 
acteurs ont permis d’obtenir des données 
pertinentes relatives à la situation du 
respect des droits des populations 
riveraines de ces projets d’exploitation 
des ressources naturelles au Cameroun. 
Ces données ont été analysées à la 
lumière du cadre juridique3 qui régit les 
secteurs4 visés par l’étude. Le présent 
rapport va mettre une emphase sur les 
différents droits sujets à des violations 
en deux grands points. Le premier 
portera sur les droits des populations 
riveraines des projets d’exploitation des 
ressources naturelles auprès desquelles 
les investigations ont été menées. Et 
le deuxième fera état des droits mis en 
lumière par les médias et les autres OSCs.
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2. Violation des droits des 
populations riveraines des 
projets d’exploitation des 
carrières, des sites miniers et des 
barrages hydro-électriques

2.1. Les carrières à pierre et les 
sites miniers : l’exacerbation des 
défis socioéconomiques des po-
pulations riveraines

Si l’intention politique qui a présidé 
à la valorisation et à l’exploitation des 
richesses naturelles du Cameroun 
incluait, entre autres, la contribution au 
développement local et l’amélioration du 
bien-être des communautés riveraines5, 
il est impératif de constater qu’après une 
décennie d’expérimentations, le «casting 
a échoué» et qu’un changement de cap 
s’impose. Les projets d’exploitation 
de ces ressources n’ont pas réussi à 
s’intégrer harmonieusement dans le tissu 
socioéconomique et environnemental des 
communautés locales. Le seul et unique 
sentiment qui anime les populations 
riveraines face à ces projets d’exploitation 
des ressources locales semble être le 
«regret», comme le témoigne ces propos 
d’un chef de Bamendjing : « Nous avions 
espéré, mais aujourd’hui, nous regrettons 
même d’avoir ce barrage ici », Ces regrets 
sont nourris par plusieurs facteurs dont 

5. Cameroun vision 2035, DSCE (2010-2020). 

les plus importants sont les atteintes aux 
droits des populations locales.

2.1.1 Les atteintes aux droits 
des populations riveraines des 
carrières à pierres

L’étude de terrain menée par Earth 
Cameroon sur les carrières de pierres 
dans la région du Centre met en lumière 
de nombreuses infractions aux droits 
des populations riveraines. Ces atteintes 
résultent principalement de la non-
conformité aux dispositions légales 
encadrant ces activités et ont un impact 
direct sur les populations riveraines de 
ces sites d’exploitation, mettant en péril 
leurs perspectives de développement 
et d’amélioration du bien-être. Parmi 
les textes réglementaires violés, nous 
pouvons citer :

2.1.1.1. Non-respect du périmètre de 
sécurité 

L’une des infractions notables que nous 
avons observées lors de notre visite des 
sites de carrières concerne le non-respect 
du périmètre de sécurité. Selon l’article 
93 de la Loi n°2023/14 du 19 décembre 
2023 portant Code minier, un périmètre 
de sécurité de 500 mètres doit être 
respecté autour du site d’exploitation. 
Cette disposition indique que :
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« Les travaux de prospection, de 
recherche ou d’exploitation ne peuvent 
être entrepris à moins de cinq cents 
(500) mètres des limites :

1- d’une exploitation minière ou de 
carrières ;
2- des propriétés bâties, des villages, 
des groupes d’habitations, des puits, 
des édifices religieux, des lieux culturels 
ou cultuels ;
3- des voies et réseaux divers, 
notamment les voies de communication, 
les conduites d’eau et d’énergie et les 
ouvrages d’art ;
4- de toute aire protégée au sens des lois 
forestière et environnementale et sous 
convention internationale.»

Cependant, nous avons observé que ces 
dispositions ne sont pas respectées dans 
les carrières industrielles au Cameroun. 

Qu’il s’agisse de Fébé-village, où se situe 
la Carrière industrielle JINLI, de Nyom II 
et Akak II, qui abritent respectivement les 
carrières industrielles GAODA et VASTE, 
de Kolondong avec la carrière industrielle 
GRACAM, ou encore de Nkometou et 
Eloumdem II, où se trouvent les carrières 
industrielles RASEL-BEC et ARAB-
CONTRACTOR, les sites d’exploitation 
sont situés à moins de 500 mètres de 
lieux permanemment utilisés par le public. 
Le périmètre de sécurité n’est donc pas 
respecté dans ces zones. Les carrières 
sont situées à proximité immédiate des 
habitations, ainsi que des édifices publics 

sensibles tels que les écoles, les hôpitaux 
et les lieux de culte (photographie 1). 

Les résidents locaux, y compris les 
écoliers, les patients des établissements 
de santé voisins et les responsables 
religieux, expriment leur mécontentement 
face à cette situation. Ils sont surpris que 
le gouvernement du Cameroun autorise 
une telle exploitation à proximité de leurs 
lieux de vie et de travail. Le témoignage 
d’un chef d’un village proche d’une 
carrière dans ces périphéries de la ville 
de Yaoundé illustre cette situation : 

« Si vous voyez que les gens sont toujours 
là, cela signifie qu’aucune action n’a 
été entreprise. Et je peux le confirmer, 
rien n’a été fait. Les relocalisations et 
les indemnisations ne sont que des 
promesses sur papier, des paroles en l’air, 
mais sur le terrain, rien n’est fait. » 

et il ajoute

« Un recensement a été réalisé avant 
l’installation de la carrière. Tous les 
propriétaires de maisons ont été 
recensés et chacun a indiqué la valeur 
de son investissement. Cela s’est déroulé 
à la grande chefferie d’Akak il y a deux 
ans et demi. Les gens ont déposé tous 
leurs documents à la chefferie, mais 
n’ont jamais reçu d’indemnisation. » 
(Entretien à Akak II, le 28/11/2023). »

Le non-respect de cette disposition 
entraîne une série de violations des droits 
des populations riveraines des projets 
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d’exploitation industrielle des carrières de 
pierres. Lorsque le périmètre de sécurité 
n’est pas respecté, les vibrations, les 
nuisances sonores, les jets de pierres et 
la pollution de l’air et de l’eau entravent 
les attributs essentiels des droits de 
propriété environnants, à savoir l’usus, 
le fructus et l’abusus. Les titulaires des 
propriétés foncières riveraines de ces 
zones ne peuvent plus user, jouir et 
disposer de leur propriété comme ils le 
souhaitent en raison de ces perturbations. 
Ils n’ont pas été délocalisés ni indemnisés 
et persistent à vivre sur place malgré les 
risques encourus. Ils ne peuvent donc ni 
les exploiter à leur guise, ni les vendre, car 
la carrière est présente. Un riverain de la 
carrière VASTE d’Akak II explique :

« Je peux dire que cela nous affecte. 
En tant qu’autorité et autochtone, il 
y a des gens qui souhaitent acheter le 
terrain, mais la carrière pose problème. 
Les tirs, surtout pour les hypertendus, 

sont un autre souci majeur. Si vous êtes 
sur place lorsqu’il y a un tir et que vous 
envisagez d’acheter un terrain, vous me 
diriez probablement que vous préférez 
attendre. Cet impact ne contribue pas 
à améliorer les conditions de vie des 
populations. »

D’autres riverains, ayant investi dans 
des maisons d’habitation, des foyers, des 
propriétés destinées à la location et des 
hôtels, ont été contraints d’abandonner 
leurs projets en raison de l’installation 
des carrières à moins de 500 mètres. Ces 
situations ont été observées dans toutes 
les localités faisant l’objet de notre étude.

Selon les observations d’une autorité 
traditionnelle riveraine d’une carrière, 
le non-respect de cette mesure semble 
être une stratégie délibérée des autorités 
pour détourner les fonds destinés aux 
indemnisations malgré ses conséquences 
désastreuses sur les populations 
riveraines telles évoquées ci-haut. 

Photographie 1 : photo des habitations à proximité de la carrière JINLI de Fébé

Site 
carrière De ce côté, un quartier 

de plus 100 ménages Site 
carrière
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2.1.1.2. Le non-respect des règles de 
l’art minier

Selon l’article 3 Loi n°2023/14 du 
19 décembre 2023 portant Code 
minier, les Règles de l’art minier sont les 
conditions techniques et des méthodes 
d’exploration, d’exploitation pour mieux 
valoriser le potentiel du gisement, ainsi 
que pour optimiser la productivité et les 
conditions de sécurité industrielle, de 
sécurité publique et de protection de 
l’environnement. Et l’article 98 de cette 
même loi dispose que toute personne 
ou entité effectuant des travaux de 
recherche ou d’exploitation doit les 
mener conformément aux règles de l’art 
et dans le respect de la législation et de la 
réglementation en vigueur, afin de garantir 
la santé et la sécurité des populations, 
des travailleurs de la mine et des biens. Il 
souligne également que tous les titulaires 
de titres miniers, d’autorisations et de 
permis d’exploitation des carrières, à 
l’exception des artisans miniers et des 
exploitants de carrières artisanales à 
des fins domestiques, sont tenus de 
souscrire une assurance pour couvrir toute 
responsabilité civile et tout dommage 
pouvant résulter de leurs activités.

Une exploitation de carrières de pierres 
qui respecte les règles de l’art minier 
n’engendre pas des dommages au-delà 
du périmètre de sécurité qui, selon le 
code minier de 2023, est de 500mètres à 

partir du site d’exploitation. Force est de 
constater qu’en dehors de sa définition 
littérale, ces règles n’ont aucune précision 
technique et pratique dans le code minier 
en vigueur. 

En effet, il est important de souligner 
que lors des opérations menées dans 
les carrières, non seulement la distance 
de sécurité n’est pas respectée, comme 
précisé précédemment, mais également 
que ces opérations de tirs de mines ou 
d’explosifs engendrent des dommages qui 
s’étendent sur plusieurs kilomètres autour 
du site d’exploitation. Ces dommages sont 
causés par de fortes vibrations, entraînant 
la destruction de maisons, de puits d’eau, 
de biens meubles et immeubles, etc. 
Les photographies 2 illustrent quelques 
cas filmés sur le terrain. Ces impacts 
démontrent clairement que les règles de 
l’art ne sont pas observées, entrainant 
ainsi une violation supplémentaire 
du droit à la propriété privée, à un 
environnement sain et à l’indemnisation.

Cette situation est aussi à l’origine d’un 
malaise social qui s’est installé parmi 
les populations locales qui voient leurs 
investissements, leurs habitations, leurs 
appareils et leurs meubles se détériorer, 
malgré les efforts considérables et 
les sacrifices consentis pour leur 
acquisition. C’est, en substance, ce qu’a 
déclaré un habitant de Fébé, voisin 
de l’entreprise JINLI en ses termes  : 
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« Nous tenons à souligner une chose : 
les chinois vivent comme s’ils étaient sur 
une autre planète. Ils ne semblent pas 
savoir qu’il y a un peuple environnant. 
Or, tout ce qu’ils font à la carrière a un 
impact direct sur nous, car nous sommes 
les plus proches de la carrière. Que ce 
soit en termes de bruit, de vibrations, la 
pollution de l’air. » (Entretien à Fébé le 
16/11/2023)

De surcroît, les populations locales 
signalent des incidents sanitaires attribués 
à la peur et au stress engendrés par les 
vibrations et le bruit des explosions. Ces 
incidents comprennent des troubles 
anxieux, des palpitations, des problèmes 
cardiaques et des troubles du sommeil. 
Par ailleurs, l’effondrement des puits 

d’eau et la perturbation des sources 
d’eau aménagées pour la consommation 
communautaire sont également 
mentionnés. Ces problèmes sont 
causés par les vibrations qui fissurent 
les conduites et perturbent les nappes 
d’eau souterraines, et ce, sans qu’aucune 
mesure de compensation ne soit mise en 
place.

« Il y a aussi l’irresponsabilité des chinois. 
Voici notre chef, il est handicapé à cause des 
chinois, la toiture est tombée sur lui mais les 
chinois ne veulent rien entendre. Il marchait 
normalement mais la toiture est tombée sur 
lui. » Pour ce chef de village handicapé 
désormais, les carrières représentent une 
épreuve ardue à surmonter.

Photographie 2 : Photos des maisons habitables autour des sites de différentes carrières industrielles au Cameroun
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2.1.1.3. Le non-respect du droit 
au consentement libre, informé et 
préalable (CLIP) 

Le Consentement Libre, Informé 
et Préalable (CLIP) est un principe 
fondamental en matière de droits de 
l’homme, particulièrement pertinent 
pour les communautés affectées par 
l’exploitation des ressources naturelles. 
Ce droit est implicitement reconnu aux 
populations riveraines des carrières 
de pierres dans les articles 9, 10, 72 
de la loi N° 96/12 du 5 août 1996, qui 
établit le cadre législatif pour la gestion 
de l’environnement au Cameroun 
et indique selon l’article 72 que « La 
participation des populations à la gestion 
de l’environnement doit être encouragée, 
notamment à travers : 

1- le libre accès à l’information 
environnementale, sous réserve de 
l’impératif de la défense nationale et de 
la sécurité de l’Etat ; 

2- des mécanismes consultatifs 
permettant de recueillir l’opinion et 
l’apport des populations ; 

3- la représentation des populations au 
sein des organes consultatifs en matière 
d’environnement ; 

4- la production de l’information environ- 
nementale ;

5- la sensibilisation, la formation, la re-
cherche et l’éducation environnementales. » 

Cependant, les enquêtes menées 
auprès des communautés riveraines 
révèlent que l’administration locale et 
l’autorité traditionnelle, en complicité 
avec les « gens d’en haut » et les élites 
politiques, font tout leur possible pour 
dissimuler la véritable information aux 
populations riveraines. Cela dans le but 
de les amener à signer des décisions les 
concernant sans qu’elles en comprennent 
pleinement les implications. C’est ce 
qu’affirme un chef traditionnel d’une 
localité dont les ressources font l’objet 
d’exploitation concernée par l’étude : 

« Il y a eu même un séminaire à la 
chefferie une fois, mais on n’a rien 
compris. On n’a pas su directement 
de quoi il était question. Ils sont venus 
avec un questionnaire comme si on 
nous obligeait à accepter quelque 
chose. Ce sont les autorités qui savent 
comment ils gèrent là-bas » (Entretien 
le 16/11/2023). 

Il est manifeste que la procédure 
d’implantation des carrières de pierres 
dans cette localité a été dissimulée aux 
détenteurs traditionnels des ressources 
naturelles depuis la conception du projet. 
La participation, fréquemment mise en 
avant dans le rapport, n’est qu’une forme 
de tromperie. Il en découle logiquement 
qu’elles ne soient pas associées aux 
différentes étapes de prises de décisions.

À Akak II, la situation était identique 
à une « mascarade », selon les termes 
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employés par l’un des un enquêté, 
qui critique vivement la conduite des 
autorités camerounaises. Il soutient 
qu’il était présent tout au long de la 
prétendue procédure de « sensibilisation 
et d’information et/ou de consultation 
populaire » des populations locales sur le 
projet de la carrière VASTE. Selon lui, il 
s’agissait en réalité d’un rassemblement 
de quelques individus doci les 
soigneusement sélectionnés, réunis 
aux côtés du chef pour les « formalités 
demandées ». Il n’a jamais été question 
d’associer ou de demander l’avis des 
populations riveraines.

2.1.1.4. Le non-respect du droit à la 
santé, à la protection civile et à un 
environnement sain 

 Les articles 67 et 69 et le chapitre 
5 du code minier de 2023, énoncent 
les obligations et responsabilités des 
personnes physiques ou morales 
exécutant des travaux de recherche ou 
d’exploitation dans le domaine minier au 
Cameroun. Voici le résumé des principales 
dispositions : le respect des règles de 
l’art et de la législation ; le respect des 
normes de santé, sécurité et hygiène ; 
l’élaboration d’un règlement préalable ; 
la gestion des situations d’urgence, 
la gestion des accidents et dangers  ; 
l’assurance de responsabilité civile. 

L’article 102 de ce même code minier 
indique ceci : 

«  Afin d’assurer une exploitation 
rationnelle des ressources minières et de 
carrières en harmonie avec la protection 
de l’environnement, les titulaires de 
titres miniers et de carrières doivent 
veiller à la prévention des géo-risques 
et géo-catastrophes ; la prévention ou 
la minimisation de tout déversement 
dans la nature ; la protection de la 
faune et de la flore ; la promotion ou 
le maintien de la bonne santé générale 
des populations ; la diminution des 
déchets ; la disposition des déchets non 
recyclés d’une façon adéquate pour 
l’environnement, après information et 
approbation des Administrations en 
charge des mines et de l’environnement ;  
la gestion des déchets conformément à 
la législation et à la réglementation en 
vigueur »

Les enquêtes ont révélé de nombreuses 
atteintes à l’environnement, à la santé et à 
la sécurité sociale. Des problèmes tels que 
les vibrations, la pollution atmosphérique, 
la pollution de l’eau, le comportement 
irresponsable des conducteurs de gros 
engins et la pollution des cultures ont 
été largement signalés. Ces problèmes 
sont à l’origine de nombreux malaises qui 
suscitent une grande inquiétude parmi les 
populations locales.

À Nyom II, plus précisément dans le 
quartier Edimi, une résidente vivant 
à moins de 200 mètres de la carrière 
GAODA décrit comment la source d’eau 
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qui servait autrefois à approvisionner le 
quartier en eau potable a été contaminée 
sans que l’entreprise exploitante des 
carrières s’en soucie. Cette source n’est 
plus utilisable en raison de la présence 
dans l’eau de traces d’un liquide de 
couleur noire dégageant une odeur 
nauséabonde, explique-t-elle. Les 
travailleurs rencontrés à la fin de leur 
journée de travail indiquent qu’il s’agit 
d’huile et cela résulte du ruissellement 
de l’eau qui traverse le site et entraîne 
les résidus des produits utilisés lors de 

l’extraction, ainsi que les activités liées 
au polissage des marbres qui nécessitent 
la présence d’huile et d’autres produits 
chimiques toxique.

L’eau est souillée, l’air est affecté, et 
les cultures vivrières qui s’étendent 
sur les flancs inhabitables de la roche 
exploitée ne sont pas épargnées. Malgré 
une parfaite conscience de la situation, 
l’autorité administrative ne prend aucune 
mesure d’atténuation, ni ne les rappellent 
aux exploitants. Quelques illustrations 
dans ces photographies.

Une poudre qui se dégage lors des explosions La poussière après les camions

L’eau de source inexploitable après la mise en activité 
de la carrière. 

La nappe souterraine a été impacté par les vibrations

 

Photographies 3 : Illustration des pollutions dans les localités des carrières industrielles de Yaoundé
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2.1.1.5. La violation du droit à 
l’indemnisation, à la compensation et 
au développement 

La Section 2 du titre V et le titre VI 
du Code Minier de 2023 garantissent 
aux communautés locales le droit à 
l’indemnisation, à la compensation et au 
développement local. 

En droit camerounais, l’indemnisation 
pour cause d’utilité publique et la 
compensation sont deux concepts 
distincts, bien que liés aux expropriations. 
L’expropriation6 pour cause d’utilité 
publique est l’opération par laquelle 
l’État acquiert d’autorité des biens 
privés immobiliers dans l’intérêt général. 
L’indemnisation est le versement 
d’une compensation juste et préalable 
au propriétaire exproprié. Elle vise à 
représenter la valeur de sa propriété. 
L’indemnité est généralement pécuniaire, 
mais peut également inclure d’autres 
formes de compensation. 

La compensation quant à elle est 
un paiement par l’État au propriétaire 
victime d’une expropriation. Elle peut 
prendre différentes formes, telles que des 
terrains équivalents, des services, ou des 
avantages spécifiques. Contrairement 
à l’indemnisation, la compensation 

6. Loi n° 74/23 du 5 décembre 1974 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique au Cameroun.
Décret n° 75/790 du 18 décembre 1975 fixant les modalités d’application de la loi n° 74/23 du 5 décembre 
1974 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique au Cameroun.
Arrêté n° 0001/MINATD du 4 janvier 2018 fixant les taux d’indemnisation pour cause d’utilité publique 
au Cameroun.

ne se limite pas nécessairement à une 
évaluation monétaire. En résumé, 
l’indemnisation concerne la valeur 
monétaire de la propriété, tandis que 
la compensation peut inclure diverses 
formes de réparation ou d’avantages pour 
le propriétaire exproprié.

En ce qui concerne l’exploitation 
des carrières de pierre, la procédure 
d’attribution de la terre aux exploitants 
suit l’article 87 du code minier de 2023 
en ses alinéas 2 et 3, qui disposent que 
« L’attribution en jouissance des terres 
visées à l’alinéa 1 ci-dessus est précédée de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique 
dans les formes et selon les modalités 
prévues par la réglementation en vigueur. 
Les terrains expropriés sont immatriculés 
au nom de l’Etat et concédés au titulaire du 
permis sous forme de baux. » C’est ici que 
l’indemnisation intervient. 

S’agissant de la compensation, l’article 
89 indique : « Le titulaire d’un titre minier, 
d’un permis ou d’une autorisation est 
tenu de réparer les dommages que les 
travaux d’exploitation pourraient causer 
à la propriété d’un particulier. Il est tenu 
de réparer les dommages causés aux 
constructions voisines. Dans ces cas, 
il n’est redevable que d’une indemnité 



18 Rapport 2022 – 2023

correspondant à la valeur réelle du préjudice 
causé. » et l’article 90 dispose que « La 
réparation à laquelle le propriétaire foncier 
ou les riverains peuvent prétendre inclut 
notamment

1- la privation de l’utilisation ou de la 
possession de la surface de la terre ;

2- le dommage causé à la surface de la 
terre ;

3- la séparation de la terre ou d’une partie 
de celle-ci des autres terres lui appartenant 
ou en sa possession

4- la perte ou la restriction du droit de 
jouissance, de passage ou autre droit1 ;

5- les dommages causés à l’environnement ;
6- la perte ou le dommage causé aux 

améliorations :l’interruption des activités 
agricoles sur le terrain. » 

Toutefois, les enquêtes révèlent que la 
procédure d’indemnisation, à l’exception 
de la déclaration d’utilité publique, 
est sujette à controverse en raison de 
détournements massifs de fonds destinés 
aux ayants-droits par les autorités locales, 
les élites locales et les « gens d’en haut7 ». 

À Fébé, Nyom II et à Akak II, où une 
enquête a été menée auprès des « ayants-
droits », il a été rapporté que les autorités 
administratives détournent la moitié 
du montant destiné à l’indemnisation 
en usant de menaces au nom de l’État. 

7. Lorsqu’on demande aux autorités traditionnelles ce que veut dire les « gens d’en haut », elles citent 
les ministères, les élus locaux, les gouverneurs, les préfets et sous-préfets, les commandants de brigades, 
les Délégués des services déconcentrés de l’Etat, Les secrétaires d’Etat et autres. 

Par exemple, elles déclarent : « Si vous 
ne signez pas, nous trouverons quelqu’un 
d’autre pour signer et vous n’aurez rien. » 
Ou encore : « L’État souhaite valoriser 
ce domaine, et si vous n’acceptez pas ce 
qu’il vous propose, vous perdrez tout. » 
D’autres autorités se font passer pour 
des « négociateurs », des « facilitateurs » ou 
encore des « intermédiaires », moyennant 
un pourcentage allant de 15 % à 25 % sur 
la somme d’indemnisation. 

De plus, tous les autres dommages 
(qu’ils soient minimes ou négligeables 
pour les exploitants capitalistes, les élites, 
les autorités locales et les « gens d’en 
haut ») sont non seulement méconnus 
malgré les preuves tangibles, mais ne 
sont également pas compensés. Ces 
dommages, bien que considérés comme 
insignifiants par ces « riches » (exploitants 
capitalistes et les « gens d’en haut »), 
sont loin d’être négligeables pour les 
communautés locales défavorisées et 
démunies face à ces impacts. 

Le titre VII qui traite essentiellement 
du contenu local met également l’accent 
sur l’intégration des exploitations de 
carrières dans le développement local. 
Cette intégration est de diverses natures, 
allant des opportunités économiques, 
de l’emploi direct des résidents locaux, 
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à la contribution au développement par 
le biais d’un pourcentage bien défini8 
sur le montant destiné aux collectivités 
locales, dont font partie les communautés 
riveraines. Cependant, jusqu’à présent, 
dans toutes les carrières où l’enquête 
a été menée, aucune action n’a été 
entreprise.

« J’ai beaucoup de plaintes de la part des 
populations ici chez moi : notamment la 
route. Il faut aménager la route parce 
qu’il faut préciser que ce sont leurs 
camions qui endommagent notre route. 
Nous n’avons pas de centre de santé, pas 
d’adductions d’eau, pas de forage. Voici 
des choses dont on pourrait bénéficier 
parce qu’ils vont finir ce qu’ils font là et 
après, qu’est-ce que nous, on gagne ? Et 
ce sont des choses qui sont prévues dans 
le cahier des charges9.

(…) Le cadre de concertation exigé 
par la loi n’existe pas. Le pourcentage 
de 2% sur la part de la mairie exigé 
par le cahier des charges n’existe pas. 
(Entretien à Akak II, le 29/11/2023)

8. En ce qui concerne la carrière VASTE d’Akak II, il a été signalé que le pourcentage destiné au déve-
loppement local s’élève à 2 %, calculé sur la base du pourcentage alloué à la commune d’arrondissement. 
Cette information a été divulguée par une autorité traditionnelle. À Fébé, un responsable du comité de 
développement a déclaré avoir conclu un accord avec les responsables de la carrière pour la construction 
de points d’eau, d’un centre de santé et l’utilisation de leur ligne de transport électrique, ainsi que pour 
l’entretien routier. De plus, une contribution annuelle de 120 000 FCFA a été versée au comité de déve-
loppement. À Nyom II, un responsable d’un comité de développement a indiqué que selon le cahier des 
charges, une contribution de 1 000 000 de FCFA est versée au début de l’exploitation pour le développe-
ment local, suivie d’un soutien financier annuel de 500 000 FCFA à l’école primaire de Nyom II.
9. Selon cette autorité traditionnelle, le cahier de charges prévoit l’entretien routier, la construction des 
points dans chaque quartier riverain de la carrière selon un échéancier bien défini, le versement de 2% du 
montant annuel alloué la mairie territorialement compétente, etc. 

Au-delà de toutes ces affirmations, 
nos enquêtes sur le terrain ont révélé 
une absence notable de contribution 
directe au développement local. Mis 
à part les droits de bail accordés aux 
ayants-droits, dont le processus de 
paiement est obscurci par l’ingérence 
des autorités administratives (les ayants-
droits signalent un détournement 
significatif de ces fonds), il n’y a pas 
d’autres contributions directes au 
développement local. De plus, les efforts 
de développement initiés localement 
sont non seulement perturbés, mais 
aussi compromis par les impacts de 
l’exploitation. Comme le dit cette 
enquêtée, il est difficile « d’investir dans de 
telles conditions ». « Or quand la carrière est 
venue, on pensait qu’on pouvait bénéficier. 
Mais personne n’a notre temps ici. C’est 
lorsqu’ils ont un problème avec la route 
qu’ils viennent arranger. » (Entretien Edimi 
le 21/11/2023)
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2.1.1.6.  Le non-respect du droit de 
propriété

Le droit de propriété, un droit 
fondamental, confère à une personne le 
pouvoir d’utiliser, de jouir et de disposer 
d’un bien de la manière la plus complète, 
tout en respectant les limites définies par 
la loi. Cela implique que le propriétaire 
a le droit d’utiliser le bien (usus), d’en 
tirer des bénéfices (fructus) et de le 
transférer ou de le détruire (abusus). Ce 
droit est sauvegardé par plusieurs lois, 
y compris la Loi n°80-22 du 14 juillet 
1980 qui sanctionne les atteintes à 
la propriété foncière et domaniale. Le 
code minier de 2023 exige la réparation 
en cas de violation en son article 90 et 
précise que « La réparation à laquelle 
le propriétaire foncier ou les riverains 
peuvent prétendre inclut notamment :

1- la privation de l’utilisation ou de la 
possession de la surface de la terre ;

2- le dommage causé à la surface de la 
terre ;

3- la séparation de la terre ou d’une 
partie de celle-ci des autres terres lui 
appartenant ou en sa possession ;

4- la perte ou la restriction du droit de 
jouissance, de passage ou autre droit1 ;

5- les dommages causés à l’envi-
ronnement ;

6- la perte ou le dommage causé aux 
améliorations ;

7- l’interruption des activités agricoles 
sur le terrain. 

Néanmoins, ce droit est sérieusement 
menacé par les activités d’exploitation 
des carrières. En raison des vibrations 
intenses, du bruit et de la pollution, 
un grand nombre de riverains ont été 
contraints d’abandonner l’utilisation 
de leurs immeubles (bâtis ou non) 
sans compensation comme l’illustre 
cette photo prise à Fébé et Nyom II 
(Photographie 4). 

Propriétés privées 
abandonnées sans 

indemnisation à Edimi 
et Fébé

Maisons d’habitation
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Photographie 4 : des propriétés privées abandonnés à cause des activités des carrières

Par conséquent, beaucoup d’entre eux 
placent désormais leur espoir dans la fin 
de l’exploitation pour pouvoir reprendre 
leurs investissements sur leur propriété. 
Cependant, se demandent-ils : quand 
cette fin arrivera-t-elle ? D’autres, qui 
n’ont pas d’autre choix, sont contraints de 
poursuivre leurs investissements malgré 
la menace qui pèse sur eux. Ainsi, on peut 
observer à moins de 500 mètres, des 
habitations et d’autres investissements 
de grande envergure. Comme le dit un 
habitant dans de l’un de ces villages, « Le 
jour où des vies humaines seront perdues 
en raison des activités de la carrière, les 
exploitants et leurs complices parmi les 
autorités administratives et traditionnelles 
ne pourront plus contenir notre colère, car 
ils sont insensibles à nos plaintes lorsque 
nous signalons les risques mortels que nous 
encourons chaque jour ». (Entretien le 
16/11/2023). 

Dans les communautés locales 
riveraines de ces carrières de pierre, il 
y a un groupe spécifique d’habitants, 

qui croient fermement que si une 
compensation leur est offerte, ils 
n’hésiteraient pas à quitter les lieux. 

La volonté de ces habitants de quitter 
les lieux est directement liée à leur 
expérience actuelle. Cette expérience 
est marquée par des perturbations et 
des pollutions de toutes sortes causées 
par les opérations de carrières. La 
situation est bien loin de ce qu’ils avaient 
imaginé lorsqu’ils ont fait l’acquisition 
de leurs espaces de terres. Ils avaient 
des attentes spécifiques et des visions 
de ce que serait leur vie sur ces espaces. 
Malheureusement, la réalité qu’ils vivent 
actuellement ne correspond pas à ces 
attentes. En conséquence, beaucoup 
d’entre eux éprouvent un sentiment de 
regret. Ils regrettent leur décision d’achat 
et ce sentiment de regret très répandu 
souligne l’écart entre leurs attentes 
initiales et leur réalité actuelle. 

Il est indéniable que le non-respect de 
la réglementation qui encadre le secteur 

Propriétés privées abandonnées 
sans indemnisation à Edimi et Fébé
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est une décision délibérée prise par les 
décideurs politiques. Cette situation, loin 
d’être un simple manquement, est en 
réalité une stratégie bien orchestrée pour 
détourner massivement les prébendes 
destinées aux populations riveraines et 
aux indemnisations selon une autorité 
traditionnelle d’une des localités faisant 
objet de notre observation. 

Cela nous amène à un autre aspect 
crucial de cette problématique : le 
détournement des fonds destinés 
aux populations riveraines et à l’État. 

Il est alarmant de constater que les 
ressources qui devraient bénéficier aux 
communautés locales et contribuer 
au développement local, et qui sont 
d’ailleurs prévues dans le cahier de charge 
approuvé et dument signé par les parties, 
sont détournées à des fins personnelles 
par les « gens d’en haut ». Cette pratique, 
non seulement prive les populations 
riveraines de leurs droits légitimes, mais 
sape également la capacité de l’État à 
fournir des services publics essentiels.

Encadré 1

Compromis opportuniste entre exploitants de carrières, élites politiques et administrateurs, 
détournant les avantages destinés aux communautés locales.
     Le compromis entre les exploitants de carrières, les élites politiques et les 
responsables des administrations locales, centrales et décentralisées, constitue une 
réalité troublante découverte sur le terrain. Ces autorités, qui sont censées veiller au 
respect de la réglementation pour des opérations de carrière bénéficiant équitablement 
à toutes les parties et sans causer de dommages environnementaux, se compromettent 
malheureusement avec les exploitants de carrières. 

Cette compromission se manifeste de plusieurs manières, toutes aussi préjudiciables les 
unes que les autres pour les populations locales.

Premièrement, il y a la manipulation. Les autorités et les exploitants de carrières utilisent 
des tactiques trompeuses pour contrôler et influencer les populations locales. Ces dernières 
prennent la forme de désinformation, de propagande ou de tactiques de persuasion 
coercitives.

Deuxièmement, les faux espoirs sont souvent utilisés pour apaiser les inquiétudes des 
populations locales. Des promesses vides sont faites, créant une attente d’amélioration 
qui ne se réalise pas. « Nous souffrons beaucoup, les arbres qui étaient labas, ils ont tout 
coupé. Quand un mauvais vent vient, il passe ici et une maison qui n’est pas solide s’envole. J’ai 
parlé au maire, il m’a dit d’attendre. Ça fait déjà longtemps, pas de suite. » (Entretien à Fébé le 
16/11/2023)
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Troisièmement, les menaces et l’abus de pouvoir sont couramment utilisés pour réprimer 
toute manifestation de mécontentement des populations locales à l’égard des exploitants. 
Cela crée un climat de peur et d’intimidation qui empêche les populations de revendiquer 
leurs droits. 

Quatrièmement, le mépris et la non prise en compte des préoccupations des populations 
sont également courants. Les besoins et les préoccupations des populations locales sont 
souvent ignorés, ce qui renforce leur sentiment d’impuissance et d’injustice. « Tu vois le 
maire, ce dernier ne fait rien parce qu’il a déjà pris son enveloppe, le sous-préfet même chose 
et autres. On va donc faire comment ? » (Entretien à Akak II le 29/11/2023)

Cinquièmement, le détournement des fonds destinés aux populations riveraines est un 
autre problème majeur. Les ressources qui devraient bénéficier aux communautés locales 
sont souvent détournées pour le profit personnel des autorités et des exploitants de 
carrières. Un chef de bloc affirme à propos : « Loin de les juger, les patrons sont presque l’Etat, 
on ne peut que faire des plaidoiries, peut-être que l’Etat a trouvé mieux. Mais en trouvant mieux, 
les populations souffrent, est-ce leur souhait de voir les populations souffrir ? » (Entretien à Fébé 
le 16/11/2023). A ceci s’ajoute le témoignage d’une autorité locale qui a refusé de se faire 
manipuler : 

« C’est ça mon véritable problème. Ils sont là pour s’enrichir et peuvent contribuer au 
développement mais nos gouvernants, que font-ils, ils détournent cet argent ». (Entretien à Akak 
II le 29/11/2023). 

Enfin, l’exclusion des populations de la plate-forme de concertation est une autre 
manifestation de cette compromission. En privant les populations locales de leur droit à 
participer aux discussions et aux décisions qui les concernent, les autorités et les exploitants 
de carrières renforcent leur contrôle et leur pouvoir. Aux populations, les exploitants disent 
« (…) qu’ils traitent avec les gens d’en haut, les gens de la présidence, le gens du palais » (Entretien 
à Edimi le 22/11/2023). 

En somme, cette compromission se manifeste par une série d’actions et de comportements 
qui nuisent aux populations locales et favorisent les intérêts des autorités et des exploitants 
de carrières.

2.1.2 Les atteintes aux droits des 
populations riveraines des sites 
miniers 

La commune de Bétaré-Oya a 
servi de champ d’investigation pour 
l’observation des manquements aux 

droits des populations riveraines aux 
projets d’exploitation aurifère. Pendant 
l’étude, les violations des droits à la 
vie, à l’éducation, à la santé et à un 
environnement sain et la violation du droit 
au développement ont été observées.
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2.1.2.1. La violation du droit à la vie 

Le droit à la vie est un principe 
fondamental reconnu par la constitution 
de 1996. Il garantit à chaque individu le 
droit de vivre et d’être protégé contre 
toute atteinte à sa vie. Cependant, 
l’exploitation minière dans la zone 
orientale du pays ne cesse d’être un 
danger permanant pour la vie des 
populations de cette région. Ce droit est 
sérieusement menacé par les trous laissés 
après l’exploitation des mines. 

Les investigations menées dans la 
commune de Bétaré-Oya, qui connait 
une activité minière intense, mettent 
en évidence l’existence des nombreuses 
excavations abandonnées à l’état 
après l’exploitation. Ces excavations 
constituent de véritables « trous de la 
mort » dans la mesure où les populations 
y pénètrent pour extraire les minerais qui 
ont échappé à l’extraction industrielle. 
Dans certains cas, des morts surviennent 
du fait des éboulements qui se produisent, 
enterrent vivants les populations qui y 
recherchent de l’or. Dans d’autres cas, 
ces excavations sont tout simplement 
transformées en lacs artificiels, causant 
des centaines de pertes en vies humaines. 

Lors d’un entretien avec le Juriste de 
l’ONG FODER, organisation qui met 
en lumière les problèmes sociaux liés à 
l’exploitation minière dans l’exécution  

10. Cf. art 122, al. 1 et 136, al. 1 du code minier.

de son projet PROMESS, ce dernier 
affirmait qu’au moins 14 artisans miniers 
sont décédés dans les champs miniers de 
la région de l’Est du Cameroun en 2021 
à cause des éboulements de terrains. 
Par ailleurs, il soutient qu’il y plus de 200 
personnes qui sont mortes par noyades 
dans les lacs artificiels depuis 2013 
(entretien du 18 janvier 2022). 

On observe ainsi une multiplication 
des drames liés à l’exploitation aurifère 
à Bétaré-Oya à cause des trous non 
remblayés, du paysage laissé sans aucune 
restauration, contrairement à la législation 
en vigueur10. L’un des interprètes en 
service auprès d’un exploitants chinois 
témoigne à cet effet : « ils ne ferment pas les 
trous, ils détruisent la nature et ne referme 
pas les trous, les enfants viennent entrer 
dedans et meurent ; ça ne leur dit rien »  
(entretien du 21 janvier 2022).

Le droit à la vie, principe fondamental 
consacré par la Constitution came-
rounaise de 1996 est ainsi sacrifié sur 
l’autel de la rentabilité  économique liée 
à l’exploitation aurifère. 

2.1.2.2. La violation du droit à 
l’éducation

L’exploitation minière au Cameroun 
a des répercussions significatives sur 
le droit à l’éducation des populations 
locales. Chaque année, cette violation 
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fait l’objet de nombreuses dénonciations. 
L’inspecteur d’arrondissement de Bétaré-
Oya pour l’éducation de base affirme 
de ce fait qu’on y compte 500 à 700 
cas d’abandons scolaires par an depuis 
l’année 2012 (entretien du 19 janvier 
2022). Cette situation est due au fait 
que l’activité minière procure un gain 
conséquent et immédiat, ce qui donne 
aux populations l’illusion de l’inutilité 
de la formation scolaire et académique. 
C’est dans ce sens qu’un parent artisan 
minier nous a questionné lors de nos 
investigations : « si l’on va à l’école pour 
avoir un emploi et gagner de l’argent plus 
tard, pourquoi ne pas saisir l’opportunité 
immédiate de gagner de l’argent qui se 
présente aujourd’hui ? » L’éducation des 
enfants dans cette commune est sacrifiée 
au profit de l’artisanat minier.

Bien que le MINMIDT ait signé et 
publié une décision le 30 août 2021 
portant interdiction d’accès des enfants 
aux sites d’exploration et d’exploitation 
minière, on retrouve toujours les enfants 
dans ces sites en très grand nombre. Et 
on note à côté que le phénomène de 
l’abandon scolaire persiste et continue de 
s’intensifier. Cela est due premièrement 
au fait que les sites miniers ne sont pas 
sécurisés et l’accès à ces sites est ainsi 
facilité pour quiconque. 

11. Lettre-Circulaire du 1er septembre 2021 relative à l’obligation de restauration, de sécurisation des 
sites d’exploitation minière et à l’interdiction formelle du travail des enfants mineurs dans lesdits sites.

Pourtant, la circulaire interdisant l’accès 
des enfants aux sites, a été accompagnée 
d’une circulaire du MINMIDT signée 
le 1er septembre 2021 et sommant les 
entrepreneurs miniers à la sécurisation 
des sites11. La participation de ces 
exploitants à l’application de la première 
décision apparaissant comme une 
nécessité absolue. Mais le constat fait 
est que les grands exploitants miniers en 
font fi. L’un des employés au service d’une 
entreprise chinoise d’exploitation minière 
rencontré à Bétaré-Oya témoigne :  
« l’homme chinois, ce sont ses intérêts, il 
travaille jusque dans la nuit, vous êtes mal 
traités … le rôle du chinois c’est de prendre 
l’or et de partir, il voit les enfants dans les 
trous et il s’en moque » (entretien du 21 
janvier 2022).

La deuxième raison qui peut 
être évoquée est l’incapacité des 
administrations compétentes à assumer 
leur responsabilité de surveillance 
technique et administrative dans 
les sites d’exploitation et de suivi de 
l’application de la règlementation en 
vigueur. Les enquêtes menées auprès des 
démembrements de ces administrations 
laissent apparaitre comme cause 
l’indisponibilité ou l’insuffisance des fonds 
alloués à cet effet et des véhicules mis à 
disposition.



26 Rapport 2022 – 2023

Enfin, les populations ne semblent pas 
comprendre l’importance de l’école dans 
un contexte où l’argent s’obtient assez 
rapidement et de façon substantielle ; 
mais aussi dans un contexte où on observe 
de graves défaillances dans le système 
éducatif (absences d’infrastructures 
dans beaucoup d’écoles, insuffisance des 
enseignants…). 

Le droit à l’éducation est ainsi violé au 
détriment d’une exploitation minière 
dont les conséquences sur la santé et la 
qualité de vie sont importantes.

2.1.2.3. La violation du droit à la 
santé et à un environnement sain

Les observations faites sur le terrain 
révèlent que l’exploitation minière en-
traîne la dégradation de l’environnement, 
la pollution des eaux et des sols et la dé-
térioration de la santé des populations. 
L’utilisation du mercure dans le processus 
d’exploitation affecte considérablement 
la qualité de l’eau qui est consommée dans 
les communautés rurales de Bétaré-Oya. 
La consommation de ces eaux polluées 
est à l’origine des maladies hydriques. Un 
groupe d’orpailleurs rencontrés dans un 
site minier en témoigne ainsi : « l’utilisation 
du mercure souille les eaux, tue nos animaux 
et nous donne des maladies » (entretien 
avec un groupe d’orpailleurs, le 19 janvier 
2022 à Bétaré-Oya). Une étude récente 
menées par l’ONG FODER, confirme 
cette affirmation. Selon cette étude, 71,7 

% des orpailleurs dans des sites miniers 
artisanaux au Cameroun sont infectés au 
mercure. 

Le recours au mercure dans les acti-
vités d’exploitation minière artisanale 
est pourtant interdit par le gouver-
nement camerounais depuis 2019. 
Malheureusement, ces hécatombes 
sont la résultante d’un développement 
anarchique de l’activité aurifère dans 
les sites miniers camerounais, où des 
entreprises entretiennent des rapports 
très conflictuels avec les communautés. 

Les excavations laissées après l’exploita-
tion aurifère accentuent la déforestation 
et la perte de la biodiversité. Or on sait 
que le couvert forestier joue un rôle 
important dans la capture du gaz carbo-
nique, la stabilisation des conditions hy-
drologiques, la protection des sols contre 
l’érosion et la protection des espèces 
animales (Guibert Martine et Jean Yves 
(sous dir), 2011, pp. 119-120). On note 
alors une perte certaine de la faune sau-
vage dans cette commune. L’exploitation 
minière transforme en outre le paysage 
au point de la rendre méconnaissable. 
On observe une déformation réelle du 
paysage et la déviation des cours d’eaux. 
Cet etat de fait est qualifié par un cadre 
en fonction à la délégation régionale des 
mines du Lom-et-Djérem comme « la 
perte de l’esthétiques visuels du paysage 
lié au fait qu’on coupe les cours d’eau, on 
les bloque et les activités qui sont menées 
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génèrent des déchets et ceux-ci sont aban-
donnés dans la nature » (entretien du 24 
janvier 2022).

Il s’affiche dès lors l’urgence de prendre 
des mesures pour protéger la santé des 
populations locales et préserver l’environ-
nement.

2.1.2.4. La violation du droit au 
développement socioéconomique 

Malgré les bénéfices financiers générés 
par l’exploitation minière, les zones mi-
nières au Cameroun demeurent marquées 
par une précarité infrastructurelle et struc-
turelle persistante. La pauvreté y est pro-
fondément enracinée. Les raisons de cette 
situation, qui contraste avec les richesses 
naturelles locales, sont multiples :

- Corruption : La corruption au sein 
des institutions chargées de la gestion 
minière entrave le développement local. 
Les fonds destinés à l’amélioration des 
infrastructures sont souvent détournés.

- Non-Respect des Engagements So-
ciaux : Les entreprises minières ne res-
pectent pas toujours leurs engagements 
envers les populations riveraines. Les 
promesses d’emplois pour les locaux et 
la construction d’infrastructures socioé-
conomiques ne sont pas toujours tenues.

- Transfert des Redevances Minières : 
Le transfert des redevances minières aux 
collectivités territoriales décentralisées 
n’est souvent pas fait. Cela limite les in-

vestissements dans les infrastructures 
locales.

- Impact sur l’Agriculture : L’agriculture 
est sacrifiée au profit de l’or. Cette situa-
tion a des répercussions sur la sécurité 
alimentaire et le développement local. 

2.2. Barrages hydroélectriques 
au Cameroun : quand l’électricité 
cache un lourd tribut pour les com-
munautés riveraines

Les activités du barrage de Bamendjing 
engendrent aujourd’hui des perturba-
tions socioéconomiques au sein des com-
munautés riveraines. Elles entravent leurs 
efforts de subsistance à tous les niveaux. 
Avant de détailler la situation difficile 
que vivent ces populations, prenons un 
instant pour étudier la question de l’accès 
à l’électricité, qui provient des ressources 
locales. Ces ressources sont reconnues 
par la loi camerounaise comme un patri-
moine communautaire destiné à profiter 
à la communauté elle-même. 

2.2.1 L’électricité dans les 
communautés riveraines des 
barrages aux Cameroun : un luxe

La problématique de l’électrification 
constitue une profonde préoccupation au 
sein des communautés riveraines des bar-
rages hydroélectriques. Elles s’interrogent 
sur le fait que leurs ressources naturelles 
soient exploitées sans qu’elles en retirent 
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le moindre avantage. Prenons l’exemple 
de Bamendjing, où le barrage de retenue 
d’eau, destiné à réguler le fleuve Sanaga 
afin de stabiliser la production d’électrici-
té à Édéa pour les citoyens, a des consé-
quences néfastes. Ce barrage produit ce 
que l’on appelle localement le « noir ». En 
effet, malgré leur proximité avec cette 
infrastructure, elles demeurent privées 
de lumière. C’est la manifestation même 
de l’adage « Près de l’église, loin de Dieu ». 
Un responsable dans une administration 
locale basée à Bamendjing, s’est exprimé 
à ce sujet, soulignant les défis auxquels 
sont confrontées ces populations en 
ces termes : « les populations se plaignent 
beaucoup parce que normalement, là où il 
y a le barrage, il y a la lumière. Comment 
donc accepter qu’il y ait le barrage et il n’y 
ait pas de lumière. (…) Les populations se 
plaignent donc en disant : comment on peut 
avoir un barrage qui apporte toutes sortes 
de maladies et on n’a même pas la lumière ? 
» (Entretien le 31/01/2024).

Pour les chefs des communautés rive-
raines du barrage, l’électricité représente 
le minimum que l’État pourrait leur offrir, 
ainsi qu’à leurs populations respectives 
contre l’exploitation de leurs ressources. 
Ils perçoivent donc comme une injustice 
flagrante le fait de ne pas bénéficier de 
cette ressource essentielle. Si ce barrage 

12. Les moud-mouds sont des sortes des mouches noires ou des simulies responsables de l’onchocercose 
ou cécité de rivières ou encore maladie des yeux et de la peau. 

n’engendrait pas d’autres problèmes, 
tels que l’apparition de maladies et la 
perturbation des activités agricoles, ils 
auraient peut-être consenti à ce sacrifice 
sans aucune plainte. Le chef supérieur de 
Bamendjing exprime son indignation en 
ces termes :

« Même quand on parle des impacts, 
nous ne savons pas ce que le barrage 
a d’utile pour nous ici. Pour nous, je ne 
vois pas que c’est utile parce que nous 
ne bénéficions pas de ce barrage. Nous 
avons un barrage mais curieusement 
nous sommes dans le noir, nous n’avons 
pas l’électricité. Nous avons plutôt les 
moud-mouds12 qui viennent là ». 

Face aux doléances des communau-
tés riveraines, l’État a opposé un refus 
catégorique, comme le souligne le Chef 
central du barrage : 

« Les habitants ont exprimé plusieurs 
demandes il y a de cela 2, 3 ou 4 ans, 
notamment l’électrification des villages 
environnants, l’accès à l’eau potable, 
le traitement de l’eau pour prévenir la 
multiplication des insectes nuisibles, 
un centre de santé. Cependant, l’État a 
clairement indiqué qu’il ne pouvait pas 
répondre à ces préoccupations. De plus, 
leur rassemblement a été dispersé par 
les éléments du BIR, (…) ». 
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Actuellement, au sein des communau-
tés riveraines, une certaine résignation 
s’installe dans leur lutte pour la revendi-
cation de leurs droits fondamentaux. La 
voie légale ne semble aboutir à aucun 
résultat tangible. 

Il convient de souligner que l’État, en 
entreprenant la construction du barrage, 
n’a pas suffisamment pris de dispositions 
pour garantir l’intégration harmonieuse 
du projet dans l’environnement socioé-
conomique et environnementale locale. 
Il s’est engagé dans une démarche visant 
à faire accepter aux communautés locales 
de vivre dans des conditions difficiles et 
inconfortables. Les revendications, loin 
d’aboutir, sont parfois réprimées avec une 
violence inouïe. Les populations, désem-
parées et sans alternatives, se trouvent 
contraintes de s’adapter au rythme de vie 
que leur impose le barrage. Cette situa-
tion, loin d’être idéale, est le reflet d’une 
réalité difficile qu’elles doivent affronter 
au quotidien.

En effet, outre la question de l’électri-
cité qui engendre un profond sentiment 
d’injustice au sein des communautés ri-
veraines, il convient de souligner que le 
barrage représente un véritable obstacle 
au développement socioéconomique de 
ces communautés villageoises et porte 
atteinte à leur bien-être collectif. Les 
recommandations faites par le rapport 
d’AES SONEL de 2011 pouvant per-

mettre une insertion harmonieuse du 
barrage de Bamendjing dans son envi-
ronnement socioéconomique et culturel 
n’ont pas été respectées. Ce qui a donc 
entrainé la persistance des problèmes 
socioéconomiques et environnementaux 
dont les plus importants sont les suivant : 

2.2.2. Aggravation de la 
vulnérabilité sanitaire des 
communautés riveraines

L’avènement des barrages de retenue 
d’eau a entrainé la prolifération des 
maladies hydriques d’une ampleur qui 
dépasse largement la situation sanitaire 
préexistante au barrage. Les populations 
riveraines du barrage affirment que le 
problème de santé est l’impact le plus 
préoccupant. 

L’un des responsables de la centrale 
électrique du barrage de Bamendjing 
affirme : « En revanche, les conséquences 
négatives sont bien visibles. Elles com-
prennent (..), une augmentation des insectes 
nuisibles pour les riverains (…). Pour ce qui 
est du traitement de l’eau visant à prévenir 
la multiplication des insectes nuisibles pour 
la santé, cela fait plus de quatre ans que ce 
traitement n’a pas été effectué » (entretien 
le 30/01/2024)

Le chef supérieur de Bamendjing, qui a 
occupé pendant longtemps le poste du 
chef de service de Sécurité, d’Hygiène et 
de l’Environnement, exprime son indigna-
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tion face à cette situation de la manière 
suivante : « On a le barrage, on n’a pas de 
l’eau, on n’a pas la lumière, on a seulement 
les maladies. » Dans le village de Buéa-fon-
loum, à une distance dépassant les 12 
kilomètres du barrage, le chef du village, 
qui est en outre Conseiller municipal de la 
commune de Kouoptamo, met en exergue 
les impacts négatifs du barrage sur la 
santé de sa population. Ce qui atteste 
que l’impact n’est pas limité aux seuls ri-
verains immédiats du barrage, mais à tous 
les villages qui se situent le long des cours 
d’eau, même à plus de dix kilomètres. 

Cette situation est à l’origine de di-
verses maladies qui touchent les com-
munautés riveraines. Selon les habitants 
de ces villages, les maladies les plus 
répandues comprennent notamment le 
paludisme, la fièvre typhoïde, la syphilis, 
l’onchocercose, la cécité, la gastro-enté-
rite chronique, la bilharziose. Monsieur 
Rodéric, infirmier diplômé d’Etat, en 
service au Centre de Santé Intégré (CSI) 
de Bamendjing depuis une dizaine d’an-
nées, confirme cette liste et affirme que 
ces maladies sont étroitement liées à la 
présence du barrage. 

« Dans le sens des populations qui 
vivent à côté de l’eau, 80 à 90% des 
consultation que nous avons ici, c’est 
le paludisme et la fièvre typhoïde. Et 
de manière saisonnière, les gastros. 
Surtout au retour des pluies, le niveau 
d’eau augmente et ça inonde les mé-

nages voisins. Les maladies comme la 
gastro devient récurent. Ça s’associe à 
la fièvre typhoïde et au paludisme. »

Le rapport entre le barrage et la cécité est 
aussi avéré. Les maladies telles que l’oncho-
cercose et la bilharziose, si elles ne sont pas 
traitées peuvent attaquer les yeux ». 

En somme, l’implantation du barrage 
dans la région a conduit à une augmen-
tation notable de diverses maladies, no-
tamment le paludisme, la fièvre typhoïde, 
la syphilis, l’onchocercose, la cécité, la 
gastro-entérite chronique, la bilharziose, 
etc. Outre ce défi sanitaire de grande en-
vergure tel que perçu par les populations 
riveraines, il se présente également un 
défi agropastoral d’une complexité qui 
surpasse les capacités des principaux 
acteurs concernés.

2.2.3. Le défi agropastoral

Le défi agropastoral associé au barrage 
hydroélectrique se rapporte aux réper-
cussions de ces infrastructures sur les 
activités agricoles et pastorales locales. Le 
barrage a altéré les écosystèmes locaux, 
impactant par conséquent les ressources 
naturelles sur lesquelles comptaient les 
agriculteurs et les éleveurs. Par exemple, 
l’édification du barrage a provoqué l’inon-
dation de terres agricoles, diminuant de ce 
fait les terres disponibles pour l’agriculture 
et l’élevage. Cette situation est vivement 
relatée par divers enquêtés interviewés 
lors de l’étude de terrain. Voici présentés 
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quelques extraits de leurs déclarations 
recueillis dans les villages riverains du bar-
rage hydroélectrique de Bamendjing :

Un chef du village affirme : « Avant le 
barrage, il y avait les champs, certaines 
personnes habitaient là-bas. Lorsqu’on a 
construit le barrage, l’eau a envahi les ter-
rains et les champs des gens. Elle a tout dé-
truit. (…) Quand l’eau était sur son petit lit, 
c’était loin et ça passait suivant son lit sans 
problème, maintenant ils ont bloqué l’eau. 
L’eau s’étend maintenant partout, entre 
partout et stagne partout. (…) Le barrage 
ne nous donne rien, on nous a chassé et on 
ne nous a pas recasé. »

Le chef supérieur des Bamendjing sou-
ligne cet autre aspect : « Depuis la création 
de ce barrage, cette eau a pratiquement 
divisé le village même en trois. Bamendjing 
était tellement grand. Nous avons eu ce pro-
blème. Avec l’agrandissement de la popula-
tion, c’est pourquoi nous manquons même 
des terres pour le moment. Ce qui fait qu’il y 
a plusieurs problèmes. Le problème foncier. 
S’il y a 10 problèmes à la chefferie, il y a au 
moins 9 qui sont liés au foncier. (…) L’eau a 
envahi nos terres et nos voisins aussi ont 
pénétré sur nos terres. (…) . Le barrage n’a 
rien apporté, rien de positif. Nos arbres, nos 
raphias ont été envahi. On n’a plus d’arbres » 

Un notable renchérit  : « Pendant la 
construction, le village a beaucoup perdu. 
Le village a perdu les champs, les vivres. Ils 
ont inondé les villages avec l’eau ».

Des villages entiers ont été effacés de 
la carte de la région, submergés par les 
eaux. Les habitants qui résidaient dans 
ces villages ont été contraints de cher-
cher refuge dans les villages voisins non 
affectés. Par conséquent, des problèmes 
fonciers ont émergé. Les chefs des diffé-
rents villages où l’étude a été menée font 
état de ces problèmes qui, selon eux, re-
présentent neuf dixièmes des problèmes 
qui se présentent à eux.

De plus, les modifications du régime 
des eaux ont affecté les pâturages et 
les zones de culture, ce qui a à son 
tour affecter la productivité agricole et 
pastorale. Le Notable de Nchoutnoun 
explique : « L’autre conséquence est que 
le terrain où on travaille là-bas est lavé 
par l’eau. Avec la fermeture, l’eau envahit 
et prend les vitamines. Après la terre n’est 
plus fertile ». Ce constat n’a pas échappé 
au notable de Bamendjing qui affirme : 
« Avant le barrage, quand on cultivait une 
petite parcelle comme ça, on était bien et on 
récoltait bien. Aujourd’hui avec le barrage, 
il y a stagnation de l’eau qui pénètre dans 
le sol, le lessive et le rend infertile. » Cette 
altération du régime hydraulique se 
distinguent par une instabilité constante 
en raison de l’ouverture et de la fermeture 
dont le programme variant est difficile à 
contrôler par les acteurs agricoles. Elle 
n’entraîne pas uniquement la diminution 
et l’appauvrissement des terres arables, 
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mais également l’inondation et la 
dévastation des terres cultivées, la 
complexification des activités agricoles, 
ainsi que l’isolement des hameaux qui 
dépendent d’une unique voie traversée 
par le cours d’eau affecté par le barrage 
comme le cas du village Buéa-Fonloum.

Il convient également de souligner parmi 
ces défis agropastoraux la disparition 
d’espèces telles que le raphia, comme le 
signale le chef supérieur de Bamendjing :  
« Le barrage n’a rien apporté, rien de positif. 
Nos arbres, nos raphias ont été envahi. On 
n’a plus d’arbres ».

Photographie 5 : Zone exploitée par un riverain 
pendant la période d’ouverture du barrage. L’eau 

libère son champ et c’est seulement pendant ce 
moment qu’il peut travailler. 

Source : Photo Alain DJAWA prise à Bamendjing 
02/02/2024. 

Photographie 6 : En principe, c’est par ici que 
les habitants du village Buéa-fonloum passent 

pour rallier le marché de Batié où ils écoulent le 
surplus agricole. Mais c’est impossible en période 

d’ouverture du barrage. 
Source : Photo Alain DJAWA prise à Bamendjing 

01/02/2024.

Par ailleurs, les activités halieutiques 
subissent des perturbations que les ac-
teurs, malgré leur professionnalisme et 
leur expérience, peinent à contrôler.

2.2.4. Le défi lié à la pêche 

Selon le chef du centre de pêche de 
Bamendjing, l’édification du barrage de 
retenue d’eau de Bamendjing transmet 
un message indubitable aux pêcheurs. 
Compte tenu de la nature même de ce 
barrage, il est évident que l’activité ha-

lieutique, telle qu’elle était exercée dans 
cette région, allait connaître une dimi-
nution significative, voire une cessation 
totale. Cette situation est imposée par la 
modification du régime hydrique induite 
par la présence du barrage. Aujourd’hui, 
le responsable du centre admet que l’ex-
ploitation du barrage a complètement 
paralysé les activités halieutiques dans 
la région, qu’il s’agisse des professionnels 
ou des amateurs. Il déclare effectivement 
que : « Pour les pêcheurs professionnels, la 
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capture est difficile, que ce soit en période 
d’ouverture ou de fermeture. La pêche passe 
mieux quand on ouvre et on laisse l’eau 
couler pendant des mois, le niveau de l’eau 
baisse et on peut mieux pêcher mais cette 
période-là ne dure pas. Ceux qui vivent de 
la pêche souffrent ».

Un professionnel de la pêche, exprime 
les obstacles qu’il affronte lors de ses 
activités halieutiques en ces termes :  
« Quand on ferme le barrage, le volume d’eau 
augmente, déracine les herbes et fait fuir les 
poissons. L’eau est devenue plus profonde et 
on ne peut plus rien. (…) Quand on ouvre le 
barrage, ça impacte l’activité des pêcheurs, 
ça emporte les pirogues, les filets qu’on a 
tendus et autres ». De surcroît, le danger de 
submersion est considérable, du fait de la 
profondeur de l’eau lors de la fermeture. 
Lors de l’ouverture, le courant se révèle 
extrêmement puissant et a la capacité 
d’emporter aisément même les êtres 
humains. Confronté à cette adversité, ce 
pêcheur s’est trouvé contraint d’inaugurer 
son commerce général au croisement du 
Pont de Noun, l’activité halieutique ne 
lui permettant plus de répondre aux exi-
gences de sa nombreuse famille. 

Toutefois, il convient de souligner que 
cette situation n’est pas celle de tous les pê-
cheurs. En effet, l’unique activité de subs-
titution à la pêche dans cette région est 
naturellement l’agriculture, mais les terres 
arables sont devenues rares dans cette 
localité, toujours en raison de la présence 
du barrage, comme détaillé dans la section 
précédente. Selon le responsable du centre 
de pêche, de nombreux professionnels se 
relocalisent vers les zones moins directe-
ment affectées par l’activité du barrage.

En ce qui concerne la pêche destinée 
à l’usage domestique, le diagnostic établi 
par le chef supérieur de Bamendjing est 
des plus préoccupants. Il l’exprime en ces 
termes : « Obtenir du poisson est difficile. 
Même si tu as de l’argent, cela ne garantit 
pas que tu auras du poisson. Les poissons 
disponibles sont des poissons sauvages. 
C’est la réalité. Les pêcheurs agissent de la 
même manière. Il n’y a pas d’organisation 
structurée pour la pêche. » Son notable 
renchérit : « Un autre impact négatif c’est 
qu’autrefois, notre rivière nous procurait 
beaucoup de poissons, mais avec l’avène-
ment du barrage, le poissons est devenu rare 
et le prix aussi est devenu très élevé. 
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Encadré 2

Traumatisme continu : injustices non réparées du barrage de Bamendjing
L’injustice évoquée a été commise durant l’édification du barrage. Les communautés lo-
cales ont été dépossédées de leur patrimoine foncier au bénéfice de la construction du 
barrage. Leurs terres agricoles ont été ravagées et aucune mesure de délocalisation n’a 
été envisagée pour ces populations. Chacun a été contraint de rechercher un nouvel ha-
bitat, leurs plantations ayant été annihilées. Comme l’affirme ce chef de village : « Avant 
le barrage, il y avait les champs, certaines personnes habitaient là-bas. Lorsqu’on a construit le 
barrage, l’eau a envahi les terrains et les champs de gens. Ça a détruit les choses : plantations, 
habitations et autres ». Son interprète ajoute : « Ils donnent la priorité aux bœufs. Le barrage 
ne nous donne rien, on nous a chassé et on ne nous a pas recasé. Et quand le terrain se libère 
un peu, on envoie les bœufs pour manger tout ce qu’on a mis au sol ».
Le gouvernement avait promis une compensation financière pour pallier, du moins en 
partie, les préjudices subis. Toutefois, les fonds destinés aux indemnisations ont été dé-
tournés. Le chef du village Ngambou explique à nouveau : 
« Effectivement ils avaient décidé d’indemniser les plantations détruites par l’eau. Mais finale-
ment, ils ont seulement payé cet argent-là par bouche. Les populations n’ont pas eu cet argent-
là. Au moment où ils devaient payés les gens, normalement ils devaient appeler ceux dont l’eau 
a détruit les plantations. Ils devaient s’aligner et on devait les payer. Mais on a plutôt pris les 
grands chefs, les chefs de premier degré. Ils ont pris l’argent et aller le bouffer » 
Le gouvernement a réussi à identifier les auteurs de ce détournement et les a fait incar-
cérer. Certains d’entre eux ne sont plus de ce monde aujourd’hui. Cependant, cet argent 
n’a jamais été restitué aux populations lésées. L’une des victimes de cette injustice, té-
moigne : « Quand le barrage est venu, le gouvernement avait indemnisé les gens mais nos chefs 
ont pris cet argent et bouffé. Le père avait seulement eu un sac de riz. Les deux chefs en ques-
tion étaient en prison sans nous donner l’argent. C’étaient le chef de Gigombe et de Njutapong 
avec les directeurs des banques et les autorités administratives locales » Aujourd’hui, certaines 
des victimes encore en vie relatent cette injustice et décrivent comment ce méfait a ruiné 
leur existence. Le traumatisme est toujours palpable aujourd’hui. Cette situation illustre 
une transgression manifeste des droits de l’homme et une négligence sévère de la part 
des autorités. Les répercussions de cette injustice se font encore ressentir aujourd’hui, 
et le traumatisme engendré par cette expérience continue de tourmenter les victimes. 
L’une des victimes, raconte son histoire comme si les événements s’étaient déroulés hier. 
On peut encore sentir la douleur de l’injustice qu’il a vécue dans sa voix. Son défunt père, 
qui était un agriculteur respecté à l’époque, est décédé en cherchant à obtenir réparation 
pour cette injustice. Avant de mourir, il a confié le dossier à son fils. Malheureusement, 
face à de nombreux obstacles, il a finalement abandonné. Il se souvient d’avoir fait le 
voyage jusqu’à Yaoundé avec le dossier, mais malgré tous ses efforts, rien n’a été fait pour 
corriger l’injustice.
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Les nombreuses revendications des victimes n’ont malheureusement pas abouti à des 
résultats concrets. Aujourd’hui, le gouvernement autorise ceux des victimes qui, ne sa-
chant où se réinstaller, se sont établis à la périphérie du lac de retenue d’eau, à exploiter 
les terrains qui se libèrent lors de l’ouverture du barrage.

Cependant, ces victimes ne sont pas informées du calendrier d’ouverture et de fermeture 
du barrage. Par conséquent, il arrive que leurs récoltes soient encore sur pied lorsque le 
barrage est fermé, ce qui entraîne la destruction totale de leurs champs. Cette situation 
ajoute un autre niveau de préjudice à leur expérience déjà traumatisante. M. Amsa pré-
cise : 

« Le barrage a pris tous nos champs (…). L’eau arrive jusqu’ici, tu vois que le sol est encore mouil-
lé. L’eau vient de partir parce qu’on a ouvert le barrage. Il y a une borne du barrage ici juste ici 
(il indique le lieu). Les possesseurs des terrains à l’intérieur du barrage ont priorité à cultiver les 
champs quand l’eau part, parce que le gouvernement n’avait pas vu là où il peut nous mettre. 
Le gouvernement connait comme ça. (…) Le barrage dérange au moment où les gens cultivent 
et par derrière, on ferme et ça vient prendre nos choses quand les choses ne sont pas encore à 
maturité. Comme on travaille maintenant, si d’ici la période de pluie ce n’est pas à maturité, ils 
vont fermer et l’eau va tout détruire. » 

Une autre facette de cette situation complexe est que les victimes sont également aux 
prises avec les activités des éleveurs. Ces derniers n’hésitent pas à s’approprier les espaces 
libérés, qui sont désormais considérés comme des terres publiques et donc accessibles à 
tous, bien que la priorité d’usufruit ait été accordée aux agriculteurs, propriétaires fonciers 
traditionnels. Par conséquent, un conflit émerge entre les agriculteurs et les éleveurs. 
Les agriculteurs ne peuvent plus exploiter leurs terres de manière optimale car la durée 
d’utilisation du terrain est extrêmement limitée, soit entre 2 à 4 mois après le retour des 
pluies. Lorsque les pluies reviennent, le barrage est fermé afin de préserver la plus grande 
quantité d’eau possible dans le lac de réservoir qui englobe tous ces terrains exploités par 
les éleveurs et les agriculteurs. Un agriculteur, explique l’origine du problème : 

« Les animaux viennent aussi pâturer ici. Il y a ici un conflit permanant entre les agriculteurs 
et les pasteurs. Les animaux viennent au moment où l’eau libère le terrain. Le gouvernement 
avait aussi dit aux pasteurs qu’ils peuvent pâturer ici. Ce qui fait que quand l’eau part, il y a un 
sérieux problème entre les pasteurs et les agriculteurs. » 

Ce conflit, qui a pris naissance dans les années 90, persiste jusqu’à ce jour, se déroulant 
sous le regard impassible de l’État comme le confirme le Président du Comité de dévelop-
pement de Nchoutnoun : « Les plaintes actuelles des populations sont le conflit entre les agri-
culteurs et les pasteurs. Quand on ouvre le barrage, l’eau libère les espaces et ces derniers sont 
discutés par les éleveurs et les pasteurs. Et le gouvernement ne se prononce pas sur le sujet »
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3. Les cas de dénonciations 
portées par les Organisations 
de la Société Civile (OSC) 
camerounaise

Il est indéniable que la période de 2022-
2023 ait été marquée par une vague de 
dénonciations concernant les violations 
des droits des populations riveraines 
dans le cadre des projets d’exploitation 
des ressources naturelles. Voici quelques 
exemples qui ont retenu notre attention.

3.1. Les préjudices et les inégalités 
liés au barrage hydroélectrique de 
Nachtigal

En octobre 2022, l’International Fi-
nancial Institution Synergy Group (IFI 
SYNERGY)13 a publié un rapport concer-
nant le barrage hydroélectrique de Nach-
tigal réalisé par la Nachtigal Hydropower 
Company (NHPC), entreprise responsable 
de la construction et de l’exploitation du 

13. IFI Synergy Group, est une plateforme de la société civile camerounaise créée en 2015 et donc le 
secrétariat est assuré par Green Development Advocates (GDA). Sa mission est de s’assurer que les 
droits des communautés locales et autochtones sont respectés dans la mise en œuvre des projets financés 
par les institutions financières internationales au Cameroun (Banque mondiale, BAD, AFD, FMO, etc.). 
Les organisations membres de IFI sont notamment : GDA, ASE, SYNAPACAM, RADER, SAILD, 
DYPAMAK, YPD, WOAC, ASTRADHE, CNCD, COMAID, RELUFA.
14. Le Bureau du Conseiller-médiateur en matière de conformité (CAO) est le mécanisme de responsa-
bilisation indépendant de la Société financière internationale (SFI) et l’Agence multilatérale de garantie 
des investissements (MIGA), membres du Groupe de la Banque mondiale Le CAO rend directement 
compte aux conseils d’administration de la SFI et de MIGA. Le CAO a pour mandat de faciliter le rè-
glement des plaintes des personnes susceptibles d’être affectées par les projets de la SFI et de MIGA de 
manière équitable, objective et constructive ; d’améliorer les résultats environnementaux et sociaux des 
projets ; et de promouvoir la responsabilité et l’apprentissage à l’égard du public afin d’améliorer les 
performances environnementales et sociales de la SFI/MIGA en plus de réduire le risque de préjudice 
pour les personnes et l’environnement. 

barrage. Ce rapport met en évidence les 
perturbations socioéconomiques préoc-
cupantes causées par les travaux sur les 
populations riveraines. Tout au long des 
différentes étapes de la construction, 
des atteintes aux droits des populations 
locales ont été observées, allant de la 
consultation populaire à l’indemnisation, 
en passant par la délocalisation et la com-
pensation. Malheureusement, les droits 
des populations n’ont pas été respectés 
pendant ces phases. Suite à la découverte 
de ces préjudices infligés aux populations 
et de cette injustice, le Green Develop-
ment Advocates (GDA) a déposé une 
plainte au nom des populations locales 
devant le Bureau du Conseiller-médiateur 
en matière de conformité (CAO)14. 

La plainte soulève plusieurs préoccupa-
tions d’ordre environnemental et social. 
Sur le plan social, sont cités, entre autres, 
la perte de moyens de subsistance, des 
mécanismes de règlement des griefs ina-
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déquats, les retards et l’insuffisance des 
indemnisations, un procédé répréhen-
sible de réinstallation matérielle, le dé-
ménagement et la destruction des lieux 
sacrés, et l’intensification des troubles 
sociaux. Sur le plan de l’environnement, 
les préoccupations sont, entre autres, 
liées aux effets de la dérivation des eaux 
et de la baisse du débit qui en découle, 
notamment le manque de poissons, un 
moindre mouvement des sols en aval et 
les répercussions sur la production agri-
cole.

Le CAO a procédé à l’examen de la 
plainte et a conclu à sa recevabilité. Cette 
décision a été prise avec « l’accord ex-
plicite » de la NHPC. Cette approbation 
de la NHPC est significative, car elle 
atteste de la réalité des préjudices subis 
par les populations riveraines. En effet, 
lorsque l’entreprise elle-même reconnaît 
implicitement ou explicitement les 
violations des droits humains, cela 
renforce la légitimité des revendications 
des communautés locales. 

3.2. L’appropriation illégale des terres 
communautaires dans les zones fores-
tières malgré les alertes justifiées des 
organisations non gouvernementales 
(ONG)

3.2.1. Le projet Cameroon Vert

Malgré les mises en garde des ONG, 
le Cameroun demeure confronté au 

phénomène d’accaparement illégal des 
terres des populations riveraines dans le 
cadre des grands projets ou des projets 
de développement, en violation de la lé-
gislation nationale.

Un cas persistant est celui du projet 
Cameroon Vert (CAMVERT) à Campo 
et Nieté, qui a été dénoncé par Green-
peace Afrique et le Green Devlopment 
Advocates (GDA) depuis 2019. Ces 
plaintes concernaient initialement la 
procédure d’attribution des terres à la so-
ciété CAMVERT SA, qu’ils considéraient 
comme illégale. De plus, les deux ONG 
accusent également la société Camvert 
SA de violer les droits fonciers coutumiers 
de plus de 14 communautés riveraines. 
Ces communautés ont constaté la des-
truction de leurs champs, la raréfaction 
du poisson et du gibier, ainsi que des acci-
dents de travail mortels, entre autres pré-
occupations. Cette situation est restée 
d’actualité durant les périodes 2022 et 
2023 et a attiré l’attention de plusieurs 
ONG. Pendant cette période, le GDA et 
Greenpeace Afrique se sont associés pour 
exiger une évaluation minutieuse des im-
pacts environnementaux et sociaux du 
projet auprès de la plus haute hiérarchie 
gouvernementale.

En mars 2023, le Forest Peoples Pro-
gramme (FPP) et ses partenaires, à la 
demande de sept communautés autoch-
tones Bagyeli, ont envoyé une plainte 
au Comité des Nations Unies pour 
l’élimination de la discrimination raciale 
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(UNCERD) concernant le projet Camvert. 
Ils ont informé l’UNCERD de la façon 
dont la déforestation rapide et l’établisse-
ment de plantations d’huile de palme sur 
les terres des Bagyeli violent la législation 
nationale et les normes internationales. 
À l’analyse de cette correspondance, 
l’UNCERD a exprimé des préoccupa-
tions concernant le projet Camvert et 
son impact sur les terres autochtones 
traditionnelles. L’UNCERD a adressé des 
recommandations au gouvernement du 
Cameroun, dont la réponse est toujours 
attendue depuis le 03 novembre 2023. 

La lettre indique que si les actions 
mises en évidence par la plainte étaient 
vérifiées, il s’agirait d’une violation de la 
responsabilité du gouvernement came-
rounais de reconnaître et de protéger les 
droits des peuples autochtones Bagyeli « 
de posséder, de développer, de contrôler et 
d’utiliser leurs terres, territoires et ressources 
traditionnels et communaux »15. 

15. REFERENCE : CERD/EWUAP/111th Session/2023/MJ/CS/ks 
16. https://pages.greenpeaceafrica.org/sudcam-landgrabbing-french

Dans cette même région du Cameroun, 
Greenpeace Africa attire l’attention du 
gouvernement camerounais et des ins-
titutions internationales de défense des 
droits des peuples autochtones sur l’ac-
caparement des terres communautaires 
au profit de Sudcam. Cette entreprise a 
violé les droits coutumiers et détruit des 
villages des peuples autochtones Baka. 
Sudcam doit cesser la déforestation non 
réglementée et indemniser adéquate-
ment les personnes déplacées de leurs 
terres. Pour sauver les terres de ces 
peuples autochtones, Greenpeace Africa 
a lancé une pétition en ligne intitulée 
« Agissez pour empêcher Sudcam de voler 
les terres des peuples autochtones »16. Cette 
campagne vise à sensibiliser le public et 
à encourager Sudcam à engager un pro-
cessus de résolution de conflit avec les 
communautés locales et autochtones. 

Photographie 7 : Le projet CAMVERT
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3.2.2. Les rapports de 
l’Observatoire Indépendant (OI) 
du secteur forêt  

La période allant de 2022 à 2023 a été 
caractérisée par de nombreuses missions 
d’observation indépendantes dans le 
secteur forestier de certaines régions du 
Cameroun, notamment la région de l’Est, 
du Centre, du Littoral et du Sud. Ces ob-
servations ont mis en évidence plusieurs 
infractions, parmi lesquelles les plus signi-
ficatives sont :

1- Exploitation Forestière Non Autori-
sée (EFNA) : L’exploitation illégale du bois 
dans les forêts domaniales constitue une 
infraction réprimée par la loi.

2- Transport de Bois Sans Lettre de Voi-
ture (TBSLV) : Le transport de produits fo-
restiers sans document officiel indiquant 
l’origine, la quantité et les caractéristiques 
des produits est également une infraction 
courante.

3- Falsification des Documents Sécuri-
sés (FDS) : La falsification de documents 
liés à l’exploitation forestière est une 
autre infraction relevée lors des missions 
d’observation indépendante.

Ces missions d’observation indépen-
dantes dans le domaine forestier au Ca-
meroun ont également révélé plusieurs 
aspects relatifs aux droits des commu-
nautés autochtones, notamment :

1- Le projet de loi forestière ne garantit 
pas adéquatement le droit des peuples 

autochtones de posséder, utiliser et 
contrôler leurs terres, territoires et res-
sources.

2- Les droits des peuples autochtones 
de participer et de donner leur consente-
ment concernant leurs ressources, terres 
et territoires forestiers ne sont pas plei-
nement pris en compte.

3- L’accès à la justice pour les peuples 
autochtones victimes de violations de 
leurs droits aux ressources, terres et ter-
ritoires forestiers n’est pas suffisamment 
garanti.

4- Les droits des peuples autochtones 
sont bafoués par les concessions fon-
cières, notamment celles liées aux plan-
tations de palmier à huile.

3.3. La violation des droits des po-
pulations locales liée à l’exploita-
tion minière

3.3.1 La suspension du 
Cameroun de l’Initiative pour la 
transparence dans les industries 
extractives (ITIE)

La récente suspension du Cameroun de 
l’Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) et son inscrip-
tion sur la liste grise du Groupe d’Action 
Financière (GAFI) sonnent comme la 
consécration d’une reconnaissance in-
ternationale des voix qui s’élèvent pour 
alerter le gouvernement du Cameroun 
de la mauvaise gouvernance des res-
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sources minières au Cameroun. Cette 
gouvernance profite à une catégorie de 
personnes au détriment des populations 
locales. En effet le Cameroun a été sus-
pendu de l’ITIE en février 2024 en raison 
de son score global relativement faible 
dans la mise en œuvre de la Norme 2019 
de l’ITIE. Ce score est de 53 points. Plus 
précisément, le pays a partiellement res-
pecté l’exigence relative à l’engagement 
de la société civile, ce qui a conduit à sa 
suspension. La transparence dans ce sec-
teur extractif est un luxe, l’implication des 
membres de la société civile et plus par-
ticulièrement des populations riveraines, 
parties prenantes directes du projet ITIE, 
n’est pas suffisante. Dans cette situation 
anormale décriée par l’ITIE, les popula-
tions riveraines paient un lourd tribut. 

3.3.2 Le non-respect des droits 
des communautés riveraines 
des exploitations minières au 
Cameroun

En 2022, un observatoire indépendant, 
dirigé par les organisations FODER17, 
Lead Cameroon et ECODEV, s’est penché 
sur la violation des droits des populations 
riveraines des exploitations minières dans 
les localités de Batouri, Kette et Mbotoro,  
 
 
 
 

17. Rapport annuel FODER 2022

région de Est Cameroun. Cette étude a 
abouti à la production de quatre rapports  
sur l’impact de l’exploitation minière. Ces 
rapports mettent en lumière plusieurs 
problématiques, notamment :

1- La pollution des cours d’eau,
2- Le chevauchement des titres d’ex-

ploitation (miniers et forestiers),
3- L’absence de restauration et de fer-

meture des puits miniers exploités,
4- Le non-respect des règles concer-

nant la santé, la sécurité et l’hygiène des 
travailleurs,

5- L’absence de réunions d’information 
publiques avant l’ouverture des chantiers 
d’exploitation minière,

6- L’exploitation minière dans les lits 
des cours d’eau, entravés par de multiples 
déviations,

7- Le non-respect des obligations so-
ciales internes (ignorant les droits des 
travailleurs),

8- L’exploitation sans autorisation,
9- La destruction de la végétation et 

l’abandon des trous ouverts après exploi-
tation,

10- Le travail des enfants dans les trous 
exploités par les entreprises,

11- Le dépassement des limites des 
périmètres d’exploitation attribués.
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Photographie 8 : les mines à l’Est du Cameroun 

Source : Images datant d’entre 2022 – 2023, prises sur le site de FODER et RELUFA 20/03/2024

A cela s’ajoutent les observations du 
Réseau de Lutte contre la Faim (RELU-
FA)18 en 2023 qui met l’accent sur la 
non-réhabilitation des sites miniers dans 
l’arrondissement de Batouri « sur 22 sites 
miniers recensés dans cet Arrondissement, 
quatre-vingt pour cent (80%) n’ont pas 
été réhabilités, tandis que vingt pour cent 
(20%) sont en cours d’exploitation (Kanga, 
Bongomta, Mongo-Nam et Pater) ». 

Ces violations des droits humains et de 
l’environnement, reconnus par la législation 
camerounaise, ont des conséquences irré-
parables sur les communautés riveraines. 
Selon le rapport de FODER de 2022, les im-
pacts les plus significatifs sont les suivants :

18. RELUFA, BRIEFING NOTE : Réhabiliter les sites miniers après exploitation, un impératif au 
Cameroun, Mars 2023.

1- Perte de vies humaines : Durant la 
période de 2015 à 2022, 205 personnes 
ont perdu la vie.

2- Dégradation de la santé : Les tra-
vailleurs et les populations riveraines 
souffrent d’une détérioration de leur 
santé en raison d’une concentration en 
mercure supérieure à la moyenne requise. 
En effet, 71,1 % des 134 mineurs testés 
présentent un taux de mercure anorma-
lement élevé selon le rapport annuel de 
FODER.

3- Pauvreté : Les atteintes aux droits 
humains et environnementaux contri-
buent à la pauvreté au sein de ces com-
munautés locales.
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4- Déperdition scolaire : Les conditions 
difficiles entraînent également une baisse 
du niveau scolaire parmi les jeunes rive-
rains.

En ce qui concerne l’emploi des enfants 
dans les sites miniers, l’observation de 
l’ONG RELUFA, publiée le 5 décembre 
2023, révèle que 80 à 90 % des enfants 
de la région minière de l’Est du Cameroun 
abandonnent l’école et se tournent vers 
les mines d’or pour gagner de l’argent 
dès l’âge de sept ans. Cela se produit en 
dépit de la décision du gouvernement 
camerounais, datant du 30 août 2021, 
qui interdit le travail des enfants dans les 
sites miniers.

Conclusion générale

Le rapport pour la période 2022-2023 
s’est donné pour objectif principal de 
mettre en lumière l’état actuel du respect 
des droits des populations riveraines 
des zones d’exploitation des ressources 
naturelles au Cameroun. L’analyse des 
données collectées sur les différents 
terrains d’étude et des rapports d’autres 
organisations ont révélé que, malgré 
les efforts du Cameroun pour adopter 
des textes juridiques garantissant les 
droits des populations riveraines dans 
les projets d’exploitation des ressources 
naturelles, malgré les luttes militantes des 
OSCs pour la transparence et le respect 
de ces droits, les pratiques illégales per-

sistent. Ces pratiques sont associées aux 
agents de l’administration, aux élites po-
litiques, aux exploitants et aux autorités 
traditionnelles. Elles continuent de régir 
la gestion et l’exploitation des ressources 
naturelles, avec des conséquences désas-
treuses durables sur l’économie nationale 
et locale, ainsi que sur les conditions de 
vie des populations riveraines. Les droits 
des populations riveraines ainsi bafoués 
compromettent largement leur espoir 
d’émancipation socioéconomique. Il 
convient dès lors d’envisager des pistes 
de solutions qui pourraient permettre de 
réduire les injustices dont sont victimes 
les populations riveraines des projets 
d’exploitations des RN au Cameroun. 

Recommandations

Les violations des droits observées sont 
préoccupantes et compromettantes pour 
l’avenir et la survie des communautés lo-
cales et autochtones dans un contexte 
d’industrialisation voulue et encouragée. 
De ce fait, l’association Earth Cameroon 
formule les recommandations suivantes :

1. Au Ministère des Mines, de l’Indus-
trie et du Développement Technologique 
(MINMIDT) :

1.1 Renforcer la législation : 
1.1.1 Élaborer un texte réglementaire 

définissant les « règles de l’art minier » ap-
plicables aux sites d’exploitation minière 
et précisant les « normes pour encadrer 
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les tirs d’explosifs » dans les carrières au 
Cameroun.

1.1.2 Adopter des lois spécifiques pour 
protéger les droits des communautés lo-
cales et autochtones. Ces lois devraient 
inclure des dispositions sur la consulta-
tion préalable, le consentement libre et 
éclairé, ainsi que la répartition équitable 
des bénéfices.

1.2 Veiller à la mise en application des 
textes législatifs et réglementaires exis-
tants : assurer l’application effective des 
lois et règlements existants concernant 
les droits des populations riveraines en 
mettant en place des mécanismes de 
surveillance et des sanctions pour les 
violations.

1.3 Mettre à la disposition du public 
tous les documents et informations 
concernant les bénéficiaires effectifs, les 
rapports d’EIES, les contrats et cahiers 
de charges des entreprises dans le cadre 
de la gestion des ressources naturelles 
comme le prévoie la Norme ITIE.

2. Au Ministère de l’Eau et de l’Energie 
(MINEE)

2.1 Organiser des audiences publiques 
avec les populations riveraines des bar-
rages hydroélectriques afin de garantir 
l’intégration harmonieuse du barrage 
dans son contexte socioéconomique et 
environnemental.

2.2 Appliquer les mesures préconisées 
par le rapport d’audit d’AES SONEL de 
2011 concernant spécifiquement le bar-

rage de Bamendjing. Il s’agit entre autres : 
2.2.1	Réaliser des aménagements so-

ciaux tels que : les écoles, les forages, les 
hôpitaux, l’électricité doit être fournie à 
toute la communauté ;

2.2.2	Approvisionner en médicaments 
essentiels le Centre de Santé Intégré de 
Bamendjing pour permettre de faire fonc-
tionner 1e système. 

2.2.3	Mettre en place un programme de 
suivi de la dynamique des populations de 
vecteurs et sur le contrôle des vecteurs 
(en particulier les simulies ou mouches 
noires).

3. Aux populations riveraines :
3.1 Collaborer avec les ONG de défense 

des droits des populations riveraines. 
4. Aux médias :
4.1 Renforcer la collaboration construc-

tive avec les ONG pour la sensibilisation 
et l’information à grande échelle.

4.2 Promouvoir régulièrement le débat 
public sur les droits des communautés 
riveraines dans les zones d’exploitation 
des ressources naturelles.

5. Aux ONG de défense des droits des 
populations riveraines :

5.1 Poursuivre la mobilisation autour 
de la question des droits des populations 
riveraines dans les projets d’exploitation 
des ressources naturelles.

5.2 Continuer les efforts de sensibilisa-
tion, d’information et de formation des 
populations riveraines sur leurs droits 
fondamentaux et les procédures à suivre.
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BP : 16542 Yaoundé – Cameroun 
Tel (237) 652 229 327

Email : earth.cameroon@yahoo.fr
https://rural-info.net

Oui !
à l’exploitation durable 
des ressources naturelles 

Non !
aux injustices contre 
les populations rurales 
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